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Titre préliminaire

Unité politique et structure sociale

Les programmes comprennent deux cours fondamentaux d’histoire en première année du diplôme de licence : l’un est une Introduction historique à l’étude du droit, l’autre est un cours d’Histoire du droit dans lequel on étudie traditionnellement l’histoire des institutions. Le but est de préparer les étudiants à l’étude du droit contemporain par une réflexion sur la dimension historique de notre droit qui est le produit d’un long passé, plongeant ses racines bien au-delà de la Révolution jusque dans l’Antiquité. Mais la compréhension de l’un et l’autre de ces enseignements réunis dans ce Mémento suppose un minimum de connaissances historiques que les étudiants n’ont reçues que de manière trop incomplète au cours de leurs études antérieures. Le titre préliminaire Unité politique et structure sociale a donc pour objet de les aider à combler cette lacune en leur apportant les éléments indispensables d’histoire générale.


Chapitre 1

La formation de l’unité française


L’essentiel

L’unité française s’est dessinée, après le partage de l’empire de Charlemagne, à travers l’œuvre de la royauté capétienne au cours du Moyen Âge. Mais, d’une part, cette unité s’est construite sur des bases de civilisation déjà acquises dans ces territoires sous l’Empire romain et avec l’influence du christianisme, l’Église ayant eu alors un rôle essentiel ; d’autre part, la consolidation de l’unité française s’est poursuivie après la Révolution de 1789.




Section 1 – 

De l’Empire romain aux Capétiens




§ 1 – 

La Gaule romaine




La Gaule a été incorporée au monde romain par la conquête des régions méridionales (Provincia) au second siècle av. J.-C., puis par les campagnes de César (58-51 av. J.-C.). Cette intégration au monde romain place la Gaule sous la Paix romaine du Principat, et lui permet de participer à la prospérité du Haut-Empire, tandis qu’elle est touchée par l’influence du christianisme. Les provinces gauloises subiront la décadence du Bas-Empire, les invasions Germaniques et la rencontre de deux civilisations.

Divisée en royaumes barbares (Wisigoths, Burgondes, Francs), la Gaule sera réunifiée sous Clovis et formera une partie essentielle de l’Empire carolingien. Cet Empire continental, aux structures médiocres, connaît la décadence dès la mort de Charlemagne (malgré la « renaissance carolingienne ») avec le développement de la vassalité et l’effondrement devant l’invasion.




§ 2 – 

Le rôle de l’Église




Le rôle de l’Église a été déterminant. Elle tire sa puissance à la fois de ses institutions, d’un nombreux clergé, de son autorité morale et de sa culture, de son caractère universel et enfin de son immense patrimoine. L’Église a été le véritable trait d’union entre les deux civilisations romaine et germanique : elle a largement contribué à la formation et à l’éclosion d’une nouvelle civilisation médiévale à partir du XIe siècle. L’effondrement du pouvoir central et le développement de la féodalité aboutissent au changement de dynastie, avec l’élection de Hugues Capet à la couronne de France, en 987.



Section 2 – 


L’œuvre des Capétiens à la fin du Moyen Âge (an mille - fin XVe siècle)



Les débuts de la dynastie capétienne sont difficiles : l’autorité du roi ne s’exerce, d’ailleurs mal, que sur le petit domaine royal, la royauté demeure très effacée et ne s’éveille qu’avec l’actif Louis VI le Gros (1108-1137) ; la grande politique royale ne commence qu’à la fin du XIIe siècle.



§ 1 – 

La grande politique capétienne au XIIIe siècle




• En trois règnes (Philippe-Auguste, 1180-1223 ; Saint Louis, 1226-1270 ; Philippe le Bel, 1285-1314), la royauté étend considérablement son domaine et fait d’immenses progrès.

• Philippe-Auguste atteint la ligne de la Somme, pousse son influence en Champagne et Bourgogne, se rapproche de la féodalité méridionale, ébranle l’Empire angevin des Plantagenêts (conquête de la Normandie) et écarte à Bouvines (1214) le danger d’une coalition anglo-allemande.

• Cette politique d’extension du domaine royal (par la guerre, la négociation et les mariages), s’accompagne d’un effort tenace d’organisation interne : lutte contre la féodalité qui aura déjà perdu de son influence politique au début du XIVe siècle, développement de l’organisation administrative et des institutions de gouvernement ; la politique royale tend à affirmer à l’extérieur la souveraineté du roi de France à l’égard tant de l’Empire que de la Papauté.




§ 2 – 

La crise de la guerre de Cent Ans




Dès le milieu du XIVe siècle, le roi de France est un souverain puissant en Europe et le grand rêve d’universalisme chrétien (qui avait opposé Empire germanique et Papauté) est dépassé ; mais la royauté doit affronter le très long conflit avec l’Angleterre.



I – 

La guerre




Les premiers Valois, encore très attachés à la mentalité féodale, abordent le conflit en infériorité, d’où des revers importants. Deux cycles apparaissent dans le conflit séculaire :

• revers sous Philippe VI et Jean II le Bon (prisonnier en Angleterre en 1356) et rétablissement par la politique avisée de Charles V (1364-1380) ;

• situation catastrophique sous Charles VI (1380-1422), dont l’aliénation mentale laisse libre cours aux querelles des princes et à la domination anglaise ; rétablissement, à la suite de l’intervention de Jeanne d’Arc, entraînant Charles VII de Bourges à Reims où il est sacré en 1429 : Paris est reconquis en 1436, la Normandie et la Guyenne le sont entre 1449 et 1452.




II – 


La liquidation de la guerre et les transformations du royaume



Le royaume sort affaibli de la guerre, du point de vue démographique, comme du point de vue économique ; la royauté en revanche en sort politiquement renforcée : la fin du règne de Charles VII (1422-1461) est consacrée à la réorganisation institutionnelle, au relèvement économique et à la poursuite de l’unité française. Louis XI (1461-1483) liquide la guerre en profitant de l’effondrement de l’État bourguignon. Seule la Bretagne, désormais, échappe à l’emprise royale.



Section 3 – 

Les Temps modernes et l’absolutisme




Le XVIe siècle marque un changement profond dans la vie du royaume, avec les conséquences politiques et économiques des nouvelles relations internationales et de la colonisation, de la Renaissance (révolution intellectuelle en rupture avec la tradition médiévale) et de la Réforme protestante. À travers des crises répétées, la royauté, en constant accroissement de puissance, développe les structures d’un État moderne, évolue vers un absolutisme culminant sous Louis XV.



§ 1 – 

Les nouvelles orientations extérieures et l’achèvement de l’unité territoriale




• Après les guerres d’Italie, commence la longue lutte contre la maison d’Autriche, tandis que les ambitions coloniales ramèneront un antagonisme avec l’Angleterre ; en revanche, la politique continentale nuira aux entreprises coloniales.

• Henri II inaugura la nouvelle politique en occupant en 1552 les Trois Évêchés (Metz, Toul, Verdun). La Bretagne rentrait dans le domaine royal. L’Alsace fut acquise aux termes des traités de Westphalie (1648). Louis XIV ajouta le Roussillon, l’Artois, la Franche-Comté, la partie méridionale de la Flandre, Louis XV la Lorraine (1738) et la Corse (1768).




§ 2 – 

Le développement de l’État et du pouvoir absolu du roi




François Ier aurait été le premier à parler de « son État », de sa « Nation » ; le courant absolutiste est déjà fort sous son règne, comme il le sera sous Henri II.

• Les pouvoirs du roi connaissent d’importants accroissements dans la première moitié du XVIe siècle, par une organisation plus centralisée et un fonctionnement plus administratif et bureaucratique ; mais la monarchie, reste « tempérée » dans la mesure où des forces tendant à l’indépendance font encore contrepoids au pouvoir royal (résurgences féodales, corps constitués, États généraux, assemblées du clergé, parlements et autres cours de justice souveraines) ; les progrès de l’absolutisme seront arrêtés par la longue crise des guerres de Religion de 1560 à la fin du siècle, jusqu’à la politique de pacification de Henri IV.

• L’absolutisme s’affirme sous Henri IV (soutenu d’ailleurs par une population soucieuse d’ordre), se développe sous Louis XIII et Louis XIV (non sans crises répétées pendant les minorités royales, en particulier la Fronde de 1649 à 1652) : Louis XIV précise les structures du gouvernement, étend dans tout le royaume une administration centralisée ; mais il tend à subordonner la gestion intérieure à une politique extérieure ambitieuse et dispendieuse sans en organiser les moyens financiers.




§ 3 – 


L’affirmation de l’absolutisme et les tentatives de réforme




• Après une régence difficile, le règne de Louis XV (1715-1774) associe une gestion prudente et le développement de l’administration de l’État dont le poids devient plus sensible aux populations ; la royauté est amenée à affirmer avec vigueur l’absolutisme monarchique.

• Tandis que l’expansion économique entraîne l’amélioration du niveau de vie d’une partie de la population, la monarchie est directement atteinte à partir du XVIIIe siècle, dans un mouvement de remise en cause générale de la société traditionnelle (idées nouvelles, tensions sociales…), mouvement dont elle entrevoit les conséquences, mais qu’elle est impuissante à satisfaire devant les oppositions multiples, d’où l’échec des nombreuses tentatives de réforme (particulièrement de la réforme fiscale).

• Le déclin se précipite sous Louis XVI ; les projets de réforme se multiplient sans aboutir et, après les disgrâces de Turgot et Necker, la conjonction de la crise financière de l’État et de la crise économique contraint la monarchie à accepter la réunion des États généraux (qui mettront fin à l’absolutisme) en 1789.




Section 4 – 

La Révolution et l’Empire



Cette période d’un quart de siècle, aux apparences de rupture brutale est d’abord marquée par le bouleversement de la société traditionnelle et la fondation d’une nouvelle tradition constitutionnelle dans l’organisation de l’État. Cependant, par rapport aux ambitions révolutionnaires les plus extrêmes le bilan, à la fin de l’Empire, demeure singulièrement nuancé.



§ 1 – 

La Révolution




I – 

Le mouvement révolutionnaire




Il s’affirme très tôt après la réunion des États généraux à Versailles (5 mai 1789) : ceux-ci se transforment en Assemblée nationale (17 juin) qui deviendra constituante (9 juillet) :

• la Constituante, en se séparant (30 sept. 1791), laissera une œuvre réformatrice importante ;

• la Législative (1er oct. 1791-20 sept. 1792), soumise aux pressions révolutionnaires et aux conséquences de la guerre, s’en remettra à une Convention pour revoir la Constitution ;

• la Convention, aussitôt dominée par les Montagnards, proclame la République (21 sept. 1792) et se soumet, au début de 1793, à l’ascendant de son Comité de salut public ;

• le Directoire tente vainement de stabiliser la république et disparaît par le coup d’État de Bonaparte le 18 brumaire an VIII.




II – 


L’œuvre révolutionnaire



Très vaste, elle est menée dans le trouble intérieur, les difficultés économiques et financières, les guerres, et est fondée sur l’instauration de nouveaux principes constitutionnels (souveraineté nationale, séparation des pouvoirs). De la monarchie constitutionnelle à la démocratie autoritaire, la Révolution passe de la décentralisation et du libéralisme, à la centralisation rigoureuse pendant la période terroriste. Sous le Directoire, on tente de stabiliser la révolution, selon les tendances modérées de 1791, dans la crainte du régime d’assemblée.



§ 2 – 

Le Consulat et l’Empire




Bonaparte proclame que « la Révolution est finie », et reçoit par la Constitution du 22 frimaire an VIII en tant que Premier consul, la charge d’un exécutif très puissant, le Consulat à vie (thermidor an X, 1802) et l’Empire héréditaire (floréal an XII, 1804).

• La politique intérieure de Napoléon consistera essentiellement : à maintenir, du point de vue social, l’acquis de la Révolution dans sa part modérée (aménagée dans le Code civil) ; à assurer les bases de l’État par la réorganisation de l’administration, le perfectionnement de ses méthodes et l’exactitude de son fonctionnement. Les principes révolutionnaires n’ont pas été fondamentalement remis en cause, mais une grande part de l’acquis technique de l’Ancien Régime est reparue dans la réorganisation administrative.

• Des conquêtes militaires, il ne restera rien du point de vue territorial ; en revanche, au-delà de l’unité territoriale achevée sous la royauté, les épreuves et les guerres de la Révolution et de l’Empire ont consolidé l’unité nationale et développé les sentiments nationalistes.




Section 5 – 

Le XIXe siècle, de la Restauration à la IIIe République



À travers la Restauration apparaît une volonté de stabilisation. Cependant, en 1814, commence une période de plus d’un demi-siècle, d’instabilité politique (jusqu’en 1875), liée aux transformations profondes qui s’opèrent dans le pays.



§ 1 – 

La fragilité des régimes politiques




• La Restauration, fondée sur la Charte royale, commence en 1814 sous Louis XVIII (1811-1824) ; Charles X, tendant à restaurer l’Ancien Régime, est contraint d’abdiquer par la Révolution de 1830.

• Louis-Philippe (1830-1848), octroie une nouvelle Charte mais les tendances, plus libérales, du régime ne suffisent à éviter une nouvelle Révolution en 1848.

• La Seconde République ne réussit ni à dominer les problèmes économiques, ni à stabiliser le nouveau régime ; l’élection de Louis-Napoléon (neveu de Napoléon Ier) à la présidence de la République, annonce le retour au système impérial de pouvoir personnel.

• Le coup d’État du 2 décembre 1851 aboutit au rétablissement de l’Empire (21 nov. 1852). Le régime de Napoléon III, autoritaire puis libéral, s’effondre (après une ultime tentative d’Empire parlementaire) devant les revers militaires (conflit franco-allemand de 1870). La IIIe République naîtra d’une période d’incertitude et de désarroi, marquée par la liquidation des séquelles de la guerre.




§ 2 – 


L’instabilité politique et les problèmes sociaux




Il y a apparemment d’importants éléments de stabilité :

• La solidité des cadres administratifs réorganisés sous le Consulat et le Ier Empire ; la nouvelle organisation sociale issue de la Révolution est consacrée par le Code civil (dont la longévité est à opposer à l’instabilité constitutionnelle…).

• À travers l’instabilité politique, une lente mais réelle progression vers un régime démocratique (parlementarisme dont les premiers signes apparaissent dès la Restauration ; passage du suffrage censitaire au suffrage universel en 1848) régime qui se développera sous la IIIe République.

• Mais l’instabilité politique est étroitement liée aux préoccupations sociales suscitées par les transformations économiques :

– Conséquences de l’industrialisation ; formation d’une classe ouvrière dont la condition morale et matérielle s’aggrave avec l’extension du capitalisme industriel et du machinisme.

– L’opposition grandit, entre les aspirations des classes dirigeantes et celles du prolétariat ; la bourgeoisie d’affaires impose peu à peu, dans la vie sociale, les principes individualistes et pousse à l’instauration d’un parlementarisme pour se prémunir contre les aventures politiques. Le prolétariat reste essentiellement préoccupé d’un changement social. Les révolutions sont détournées au profit des classes dirigeantes ; les tentatives libérales ne suffisent pas à éviter les révolutions. Après la crise de 1870 et la Commune, la IIIe République s’engagera, non sans difficulté, dans la voie de réformes plus profondes.



Chapitre 2

La société féodale


L’essentiel

La société féodale est une société chrétienne, organisée en fonction d’une économie de subsistance, à des fins militaires, avec une grande dispersion du pouvoir de commandement lié à la propriété du sol. Il en résulte l’établissement de hiérarchies parallèles des personnes et des terres.

Les transformations économiques, élargissant le circuit monétaire, développant les corps de métiers, confèrent aux villes une force politique nouvelle fondée sur le nombre et la puissance économique des bourgeois. Mais l’esprit communautaire, lié à l’économie de subsistance, continue à dominer la vie sociale.




Section 1 – 

Économie de subsistance et relations commerciales



La régression qui a accompagné la fin du monde antique, a limité la vie économique quasiment aux seules activités rurales organisées dans le cadre des grands domaines dispersés et autarciques.



§ 1 – 

L’économie domaniale



Sur une unité foncière relativement vaste (de quelques centaines à quelques milliers d’hectares), toute la population dépendant du grand propriétaire assure l’exploitation des ressources locales et la subsistance de tous (à la fois : du grand propriétaire, de sa famille ou de sa suite, ou encore, de la communauté religieuse s’il s’agit de propriété ecclésiastique, et de toute la population) ; d’où l’effort pour produire tout ce qui était nécessaire à la subsistance générale (sans souci de rendement ni de coût) et l’absence de grand commerce.



§ 2 – 

L’essor économique et ses conséquences sur le système domanial




• Au cours du XIe siècle, des progrès techniques dans la vie agricole et l’artisanat, par un processus cumulatif, entraînent un nouvel essor économique ; le réveil urbain développe les échanges entre ville et campagne, ce qui reconstitue le circuit monétaire.


• Au cours des XIIe et XIIIe siècle, les progrès se multiplient dans les techniques et dans la vie des échanges à partir de régions du nord et du sud de l’Europe de l’Ouest (Flandre, Italie du Nord) ; les échanges et les besoins publics (princes, Papauté) provoquent le développement du commerce de l’argent et du crédit malgré la prohibition de l’usure par le droit canonique.




§ 3 – 


La crise économique de la fin du Moyen Âge




• Les causes de la crise (1350-1450) : mauvaises récoltes, grandes épidémies et fléchissement démographique (peste au milieu du XIVe siècle), perturbations dues à la guerre de Cent Ans ; difficultés monétaires (insuffisance du métal précieux par rapport au volume des échanges).

• La reprise de l’expansion, après la fin de la guerre de Cent Ans, s’accompagne d’une nouvelle orientation des mentalités, d’acquisitions techniques importantes et des préliminaires de l’expansion extérieure (grands voyages maritimes : les Découvertes) ; d’où un affaiblissement du système domanial (appauvrissement des seigneurs, affranchissement des paysans), de la doctrine économique de l’Église (à propos du profit, de l’usure), au moment où l’État commence à dominer la vie du royaume.




Section 2 – 

La hiérarchie des personnes



Les hommes du Moyen Âge ont cru reconnaître dans leur société un ordre social harmonieux – selon une volonté divine – où chaque groupe avait sa fonction pour la réalisation du bien commun, où chaque individu trouvait sa place, avec ses charges et ses privilèges, d’après ses origines et son activité.



§ 1 – 

Le clergé





Dans une société qui est, d’abord, une chrétienté, les activités trouvaient naturellement un ordre hiérarchique d’après une échelle de valeurs qui mettait en première place la prière, et donc au premier rang social ceux qui prient.

Le recrutement du clergé intervenant nécessairement parmi les laïcs, le clergé, par l’origine sociale de ses membres, puise dans toutes les autres classes sociales ; mais les clercs, par leur appartenance à l’Église, ont un statut uniforme et privilégié (en particulier, privilège de juridiction ou privilège du for) ; ils échappent nécessairement à la servitude, l’Église ne pouvant tolérer un conflit d’autorité sur la personne du clerc.




§ 2 – 

La noblesse





• Second ordre de la société, voué au métier des armes, la noblesse s’est dégagée, en conséquence des conditions politiques des Xe et XIe siècle (de la vassalité militaire et de la constitution des seigneuries), à partir d’une supériorité de fait que la coutume a transposée dans un statut juridique précis ; de là, la noblesse a eu tendance à se transformer en une caste fermée et héréditaire, à partir de la Chevalerie (devenue un Ordre).

• Statut des nobles : tout noble possède, en tant que tel, des privilèges (droits et avantages, utiles ou honorifiques, assurant à leur titulaire un sort plus favorable que le sort commun) ; ces privilèges sont d’ordre judiciaire, fiscal, militaire (droit de guerre, port d’armes), de droit privé. Mais ce statut est lié à un genre de vie (« vivre noblement ») et se perd par l’exercice d’une activité réputée vile (dérogeance).




§ 3 – 


Les serfs




Au dernier échelon de la hiérarchie sociale le servage est une institution proprement médiévale caractérisée par la privation de liberté, l’attache à la seigneurie, un ensemble de charges et des incapacités de droit privé.



I – 

Statut servile



Il comporte de nombreuses charges et incapacités : dépendance à l’égard du seigneur, entraînant au profit de ce dernier des droits sur la personne (droit de poursuite, formariage) et sur le patrimoine (cens ou chevage, taille et corvée « à merci », mainmorte c’est-à-dire le droit pour le seigneur de prendre les biens laissés par son serf à sa mort) incapacité servile d’ester en justice. C’est l’ensemble de ces charges et incapacités qui constitue le servage.





II – Extension du servage et affranchissement





• Lorsque des redevances comme le chevage seront devenues des marques serviles, des populations entières tomberont en servitude (Champagne, Nivernais, Vermandois) au XIe siècle.

• L’affranchissement (vu avec faveur par l’Église, favorisé par le développement urbain) a très tôt diminué considérablement la servitude dans d’autres régions (Ouest, Île-de-France, Normandie, Midi) ; mais le servage, demeurant lié au régime féodal ne disparaîtra totalement qu’à la Révolution.




§ 4 – 

Les roturiers





Ce sont, en somme, ceux qui sont libres mais ne jouissent pas des privilèges propres aux clercs et aux nobles, ce qui correspond en fait à une gamme très large de situations diverses entre lesquelles on peut relever deux lignes de clivage différentes :

• D’après la fortune avec le développement urbain (distinguant nettement les ruraux et les populations urbaines). Les maîtres des métiers, les bourgeois commerçants, détiennent une réelle puissance économique. Le roturier, libre, est soumis au service militaire dû au seigneur, à l’imposition et à la justice seigneuriales.

• Clivage d’après le rattachement à la société : parmi les roturiers il existe des situations inférieures (entraînant de véritables incapacités) faute de rattachement à la seigneurie (l’aubain, né ailleurs), à la communauté chrétienne (les juifs), à la famille telle que l’Église la définit (les bâtards).




Section 3 – 

La hiérarchie des terres




Jusqu’à la fin du Moyen Âge, les biens mobiliers ont peu d’importance et la terre demeure la base des fortunes comme la source essentielle de puissance ; aussi les terres sont-elles incorporées, pour la plus grande part, au système féodal sous forme de tenures, tandis que la propriété libre (telle que la concevait le droit romain) est rare.

La tenure est une concession, faite par un seigneur à un tenancier (vassal, roturier ou serf), à des fins militaires ou économiques, moyennant certains services ou certaines redevances ; elle comporte donc un démembrement des attributs de la propriété et une superposition de droits sur la terre : par là, la hiérarchie des terres correspond, à peu près, à la hiérarchie des personnes.




§ 1 – 

La tenure noble : le fief





Le fief (concession d’un bien par le seigneur à son vassal à charge de services nobles) apparaît vers la fin du Xe siècle. Les revenus du fief permettront au vassal d’être toujours disponible pour rendre le service militaire dû au seigneur concédant.

• Le fief est concédé à charge de foi et d’hommage par le vassal au seigneur. Cette concession repose sur l’idée de fidélité (foi) totale et réciproque. La rupture de la foi est sanctionnée par la rupture du lien créé par la concession de fief, d’où : commise (confiscation) du seigneur sur le fief en cas de faute du vassal.

• L’évolution du système féodal a suscité la primauté du lien réel (dominant le lien personnel) : les obligations du vassal sont désormais limitées en coutume ; enfin, et surtout, patrimonialité et hérédité du fief entraînent la construction de tout un système juridique destiné à préserver les droits du seigneur : droits de mutation, garde en cas de minorité du vassal.




§ 2 – 

Tenure roturière et tenure servile




Ces tenures, à la différence du fief, n’ont qu’un but économique et représentent un procédé d’exploitation du sol ; elles sont concédées à charge de redevances en argent ou en nature, mais elles diffèrent en raison de la condition du tenancier.

• Tenure roturière (vilenage) : concession perpétuelle d’un immeuble, faite à charge de redevances annuelles, de type féodal (marquant la supériorité du concédant, apparaissant en particulier dans la justice foncière exercée par ce dernier). Elle comporte un simple ensaisinement (correspondant à l’investiture pour le fief) ; elle entraîne des obligations réciproques : le concédant est seulement tenu de garantir le concessionnaire contre un éventuel trouble de jouissance de la tenure ; le tenancier doit s’acquitter des redevances, d’ailleurs très variables.

• La tenure servile se distingue de la tenure roturière en ce qu’elle ne dérive pas d’un contrat, le concédant pouvant fixer, à son gré, les redevances ; là encore, intervient une atténuation sensible des obligations du tenancier (fixation coutumière des redevances).




§ 3 – 

Les alleux





Les alleux sont des terres demeurées en marge de la hiérarchie féodale et sur lesquelles existe encore une pleine propriété ; l’alleutier ne dépend de personne, ne doit donc ni hommage ni redevances. La hiérarchie des terres présentée ici ne retenant que les traits essentiels, il faut en atténuer la rigueur par trois remarques :

• les terres de l’Église ont tantôt pris place dans la hiérarchie du monde féodal, tantôt gardé le statut allodial ;

• les alleux restent indépendants, mais peuvent être le support d’une hiérarchie féodale (à partir des concessions faites par le titulaire de l’alleu) ;

• dans le système féodal, les variations régionales sont sensibles et il faut surtout retenir la situation particulière du Midi qui n’a pas connu un développement aussi rigide des institutions féodales.




Section 4 – 

Mouvement urbain et corps de métiers




§ 1 – 

La renaissance des villes




Après des siècles de léthargie, les centres urbains reprennent vie au cours du XIe siècle, bénéficiant de la sécurité apportée par la stabilisation de l’ordre féodal et des progrès économiques ; de nombreux seigneurs en ont compris l’intérêt (fiscal notamment) et s’efforcent même de provoquer la formation d’agglomérations nouvelles sur leurs terres. Bien des créations ambitieuses ne connaîtront pas le succès ; mais de nombreuses villes, anciennes ou nouvelles, s’étendent rapidement hors de leurs enceintes (les faubourgs).



§ 2 – 

Les corps de métiers





Le développement économique fait à nouveau de chaque ville un centre d’artisanat ; certaines activités dominent jouant le rôle d’industrie (ex. textile), les artisans se groupent dans la ville par métier (une même rue ou un même quartier) et s’organisent en corps très structurés :

• Le corps de métier (artisanat ou commerce) s’efforce d’acquérir le monopole de la profession, surtout les métiers jurés (pour pouvoir exercer le métier nécessité d’entrer dans la corporation en prononçant un serment) ; cependant certains métiers demeurent libres ; tous sont sous la surveillance du seigneur.


• Le métier comporte une hiérarchie rigoureuse (maîtres, compagnons, apprentis) ; il est doté de statuts : réglementant l’entrée dans la corporation, les conditions de travail, la qualité des produits et les prix.



Chapitre 3

Les Ordres et la société privilégiée


L’essentiel

La société des Temps modernes présente un contraste, de plus en plus manifeste, entre la tradition (société chrétienne, division en Ordres, féodalité foncière) qui maintient assez fermement les cadres juridiques, et un faisceau de faits nouveaux libérant des forces corrosives de cette tradition (expansion économique et apparition de clivages nouveaux à travers les Ordres, évolution des mentalités et philosophie des Lumières).




Section 1 – 

Les transformations économiques (XVIe-XVIIIe siècle)



À partir du XVIe siècle, se produisent en Europe, spécialement en Angleterre, puis en France mais avec un certain retard, des modifications importantes dans la vie économique (extension des échanges, structures nouvelles) ; de nouveaux secteurs économiques, en expansion, apparaissent à côté des activités traditionnelles, en relative stagnation, agriculture et artisanat.



§ 1 – 

Facteurs et processus d’évolution



• Ces facteurs sont essentiellement : la croissance démographique (portant la population aux environs de 20 millions d’habitants) ; les progrès techniques (textile, industries d’extraction et sidérurgie, transports maritimes, etc.) ; l’injection de quantités importantes de métal précieux en conséquence de la colonisation et l’accumulation de capital ; l’évolution des mentalités (bourgeois affairiste) liée au mouvement religieux (Réforme) et intellectuel (philosophie, doctrines économiques, particulièrement la physiocratie) ; la croissance de l’État (demande liée à ses propres besoins et tentative d’intervention par une politique économique : Colbert, Turgot).
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